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Brochure n° 3004 | Convention collective nationale

IDCC : 1408 | ENTREPRISES DE LA DISTRIBUTION, LOGISTIQUE 
ET SERVICES DES ÉNERGIES DE PROXIMITÉ

Accord du 3 avril 2026 
relatif à la revalorisation des salaires minima conventionnels 

et à la création de certains avantages conventionnels supplémentaires 
au 1er mai 2026

NOR : ASET2650513M

IDCC : 1408

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FF3C,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

FCE CFDT ;

FEETS FO ;

CAT ;

CFE-CGC pétrole,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche de la « Distribution, logistique et services des énergies 
de proximité » (IDCC 1408) ont conclu un accord relatif à la revalorisation des salaires minima 
conventionnels le 3 avril 2026.

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les parties 
 signataires conviennent donc des dispositions suivantes :

Article 1er | Champ d’application

Le  présent accord portant revalorisation des salaires minima conventionnels et création 
de  certains avantages conventionnels supplémentaires s’applique à toutes les entreprises 
 comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale de la « Distribution, 
logistique et services des énergies de proximité » du 20 décembre 1985 (IDCC 1408).

MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS
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Article 2 | Stipulations propres aux entreprises de moins de 50 salariés

Conformément à la réglementation en vigueur, les parties signataires ont envisagé le cas 
des entreprises de moins de 50 salariés dans la branche, mais n’ont pas prévu de stipulations 
 spécifiques pour ces entreprises dans la mesure où cet accord a vocation à s’appliquer dans 
toutes les entreprises de la branche sans aucune condition d’effectif.

Article 3 | Revalorisation des minima

Conformément aux dispositions légales en vigueur, et conformément aux dispositions de la 
convention collective nationale des entreprises de la « Distribution, logistique et services des 
énergies de proximité » du 20 décembre 1985, les organisations patronales et syndicales de 
salariés conviennent d’une revalorisation sur l’ensemble des coefficients de la grille des salaires 
minima conventionnels, qui s’applique de la manière suivante :

 + 1 % sur l’ensemble des coefficients de la grille

Les nouvelles valeurs des salaires minima et des primes d’ancienneté conventionnels figurent 
ainsi dans le tableau de synthèse en annexe.

Article 4 | Avantages conventionnels supplémentaires

Article 4.1 | Visite médicale du permis de conduire

Les frais de la visite médicale obligatoire effectuée à l’occasion du renouvellement du permis 
de conduire utilisé à titre professionnel sont pris en charge par l’employeur.

Article 4.2 | Départ à la retraite à l’initiative du salarié

Article 4.2.a

L’alinéa 3 de l’article 10 « Départ ou mise à la retraite » paragraphe « A. Retraite à l’initiative 
du salarié » du chapitre  II « Dispositions particulières aux ouvrier(e)s et employé(e)s » de la 
  convention collective (IDCC 1408) est supprimé et remplacé par :

« L’allocation de départ à la retraite sera la suivante :

– de 2 à 5 ans : un mois ;

– de 5 à 15 ans : deux mois ;

– de 15 à 20 ans : trois mois ;

– de 20 à 25 ans : quatre mois ;

– de 25 à 35 ans : cinq mois ;

– plus de 35 ans : six mois. »

Article 4.2.b

L’alinéa 3 de l’article 10 « Départ ou mise à la retraite » paragraphe « A. Retraite à l’initiative du 
salarié » du chapitre IV « Dispositions particulières aux technicien(ne)s et agent(e)s de maîtrise » 
de la convention collective (IDCC 1408) est supprimé et remplacé par :

« L’allocation de départ à la retraite sera la suivante :

– de 2 à 5 ans : un mois ;

– de 5 à 15 ans : deux mois ;

– de 15 à 20 ans : trois mois ;

– de 20 à 25 ans : quatre mois ;
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– de 25 à 35 ans : cinq mois ;

– plus de 35 ans : six mois. »

Article 4.2.c

L’alinéa 2 de l’article 9 « Départ ou mise à la retraite » paragraphe « A. Retraite à l’initiative 
du salarié » du chapitre VI « Dispositions particulières aux cadres » de la convention collective 
(IDCC 1408) est supprimé et remplacé par :

« L’allocation de départ à la retraite sera la suivante :

– de 2 à 5 ans : un mois ;

– de 5 à 15 ans : deux mois ;

– de 15 à 20 ans : trois mois ;

– de 20 à 25 ans : quatre mois ;

– de 25 à 30 ans : cinq mois ;

– plus de 30 ans : six mois. »

Article 4.3 | Congés exceptionnels

L’article 18 « Congés exceptionnels » de la convention collective est supprimé et remplacé 
par :

«  Une autorisation d’absence sera accordée sur justification, à l’occasion des 
 événements suivants :

– mariage ou Pacs :

– avant un an d’ancienneté : quatre jours ouvrables ;

– après un an d’ancienneté : cinq jours ouvrables ;

– mariage d’un enfant : deux jours ouvrables ;

– naissance ou adoption d’un enfant : trois jours ouvrables ;

– décès du conjoint, du partenaire de Pacs ou du concubin : trois jours ouvrables ;

– décès d’un enfant : douze jours ouvrables ;

– décès d’un enfant âgé de moins de 25 ans : quatorze jours ouvrables + huit jours 
ouvrables de « congé de deuil » ;

– décès d’une personne de moins de 25 ans à la charge effective et permanente du 
salarié : quatorze jours ouvrables + huit jours ouvrables de « congé de deuil » ;

– décès d’un enfant quel que soit son âge s’il était lui-même parent : quatorze jours 
ouvrables ;

– décès de la mère ou du père : trois jours ouvrables ;

– décès de la grand-mère ou du grand-père (père ou mère du père ou de la mère de la 
salariée/du salarié) : deux jours ouvrables ;

– décès d’un frère ou d’une sœur : trois jours ouvrables ;

– décès d’un beau-frère ou d’une belle-sœur : un jour ouvrable ;

– décès du beau-père ou de la belle-mère : trois jours ouvrables ;

– déménagement du salarié, à l’exclusion des meublés et garnis, après un an 
 d’ancienneté dans l’entreprise : un jour ouvrable ;

– annonce de la survenue d’un handicap, d’une pathologie chronique nécessitant un 
apprentissage thérapeutique ou d’un cancer chez un enfant : cinq jours ouvrables ;

– reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé : un jour ouvrable par an.
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Ces absences n’entraîneront pas de réduction de la rémunération. Pour la 
 détermination de la durée du congé annuel, ces absences seront assimilées à des 
jours de travail effectif. »

Article 4.4 | Congés pour soigner un enfant malade

L’article 19 « Congés pour soigner un enfant malade » de la convention collective est remplacé 
par :

«  Il sera accordé au salarié ayant charge d’enfant, sur présentation d’un  certificat 
 médical attestant la nécessité de la présence d’un parent, un congé sans solde 
de 3 jours ouvrables par an et un congé de 3 jours rémunérés par l’employeur par an.

De même, le (la) salarié(e) obligé(e) de soigner son conjoint en cas de maladie grave 
bénéficiera d’un congé sans solde de 6 jours ouvrables par an. »

Article 5 | Suppression des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 
et égalité professionnelle

Concernant la suppression des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes, le 
présent accord confirme les dispositions mentionnées dans les précédents accords relatifs aux 
salaires :

Ainsi, la branche de la « Distribution, logistique et services des énergies de proximité »  rappelle 
aux entreprises qu’il est impératif :

– d’analyser les salaires effectifs notamment par classification et par sexe, en moyenne et en 
répartition ;

– de mesurer les écarts éventuels par rapport à l’objectif d’égalité salariale entre les femmes 
et les hommes, en prenant notamment en compte l’âge de chaque salarié et son ancienneté 
dans sa classification ;

– de définir et de mettre en œuvre, dans le cadre des négociations salariales d’entreprise, les 
mesures permettant de maintenir l’égalité salariale entre les femmes et les hommes, ou, 
le cas échéant, de supprimer les écarts de rémunérations qui viendraient à être constatés 
entre les femmes et les hommes ;

– et pour les entreprises concernées, de publier sur leurs sites internet leur index de l’égalité 
professionnelle.

Article 6 | Entrée en vigueur

Les parties conviennent que la mise en œuvre de cet accord doit intervenir à compter 
du 1er mai 2026 pour les entreprises adhérentes aux organisations signataires, et au plus tard à 
compter de la date d’extension de l’accord au sein des autres entreprises de la branche.

Article 7 | Dispositions générales

Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord 
fera l’objet des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations 
 représentatives, des services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes.
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Révision

En application de l’article L. 2261-7 du code du travail, sont seules habilitées à engager la 
 procédure de révision de cet accord :

– jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu :
– une ou plusieurs organisations syndicales représentatives et signataires ou adhérentes du 

présent accord ;
– une ou plusieurs organisations patronales signataires ou adhérentes et représentatives 

dans le cadre de l’extension ;
– à l’issue du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu :

– une ou plusieurs organisations syndicales représentatives dans le champ d’application ;
– une ou plusieurs organisations professionnelles d’employeurs de la branche et 

 représentatives dans le cadre de l’extension.

Fait à Paris, le 3 avril 2026.

(Suivent les signatures.)
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